
Nouveaux systèmes de transit
douanier pour l'Europe

OFFICE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

L-2985 Luxembourg

02
08

07
C

Q
-26-99-110-F

R
-C

ISBN 92-828-9357-X

-:HSTCSC=]^XZ\^:>



44444



Nouveaux systèmes de transit
douanier pour l'Europe



22222

De nombreuses autres informations sur l’Union européenne sont disponibles
sur Internet via le serveur Europa (http://europa.eu.int).

Une fiche bibliographique figure à la fin de l’ouvrage.

Luxembourg: Office des publications officielles des Communautés
européennes, 2001

ISBN 92-828-9357-X

© Communautés européennes, 2001
Reproduction autorisée, moyennant mention de la source.

Printed in belgium

IMPRIMÉ SUR PAPIER BLANCHI SANS CHLORE



33333

Table des matièresTable des matièresTable des matièresTable des matièresTable des matières

Introduction générale ..................................................................... 6

Transit communautaire et transit commun ................................... 15

Le nouveau système de transit informatisé (NSTI) ...................... 34

Révision de la convention TIR ..................................................... 45

Pour en savoir plus ...................................................................... 52



44444



55555

PréfacePréfacePréfacePréfacePréface

Michel
Vanden Abeele
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Directeur général

Direction générale de la fiscalité et de l’union douanière
Commission européenne

À la suite des conclusions formulées par la première commission tem-
poraire d’enquête du Parlement européen en 1997 et du plan d’ac-
tion de la Commission pour le transit, la réforme du régime de transit
et l’introduction d’un nouveau système de transit informatisé (NSTI)
ont constitué deux des principaux défis que j’ai dû relever en tant que
directeur général chargé de la fiscalité et de l’union douanière.

Bien évidemment, de grands changements et l’introduction de nou-
veaux concepts ne se font pas en un jour, et beaucoup de temps a
été consacré ces dernières années à la préparation des modifica-
tions nécessaires. Cet effort a été mené conjointement par les ser-
vices de la Commission, les États membres de l’Union, les pays
partenaires de l’AELE et de Visegrad ainsi que les opérateurs éco-
nomiques. Vous avez devant vous le fruit de cette large coopéra-
tion. La présente brochure offre un aperçu global de toutes les
modifications apportées au système de transit.

Si nous poursuivons cette collaboration en appliquant correctement
les nouvelles dispositions et en utilisant le NSTI, je peux vous assu-
rer que nous disposerons d’un système de  transit qui  bénéficiera
pleinement et durablement aux opérateurs économiques, aux États
membres et aux pays partenaires.



66666

Introduction généraleIntroduction généraleIntroduction généraleIntroduction généraleIntroduction générale

TransitTransitTransitTransitTransit

Le transit douanier est une des pierres angulaires de l’intégration
européenne et il présente un intérêt vital pour les entreprises euro-
péennes. Il permet aux marchandises de circuler plus librement et
facilite les formalités douanières. Pour ce faire, les droits et les taxes
applicables aux marchandises importées dans la Communauté (tran-
sit communautaire) ou circulant entre la Communauté européenne,
l’Association européenne de libre-échange (AELE) et les pays de
Visegrad (dans le cadre de la convention de transit commun) ou en-
tre les États qui sont désormais parties à la convention TIR sont tem-
porairement suspendus. Pour les pays d’Europe centrale et orien-
tale, l’accès au système de transit commun revêt une importance
fondamentale dans leur stratégie de préadhésion.

Chaque année, quelque 18 millions de documents de transit commu-
nautaire et de transit commun et 1 million de carnets TIR sont déli-
vrés en Europe, ce qui représente des milliards d’euros de droits de
douane et autres taxes, et les chiffres ne cessent d’augmenter.

Le présent chapitre d’introduction décrit brièvement ces trois systè-
mes de transit et explique pourquoi une réforme était nécessaire. Il
présente également l’idée de base sur laquelle s’appuie l’informati-
sation du système de transit. Le chapitre 2 détaille les changements
qui ont été introduits dans les systèmes de transit communautaire et
de transit commun. Le chapitre 3 porte sur le système TIR, tandis
que le chapitre 4 est consacré à l’introduction du NSTI, le nouveau
système de transit informatisé.



77777

Transit communautaire et transit commun —Transit communautaire et transit commun —Transit communautaire et transit commun —Transit communautaire et transit commun —Transit communautaire et transit commun —
Couverture géographiqueCouverture géographiqueCouverture géographiqueCouverture géographiqueCouverture géographique

Communauté européenne
(quinze États membres)

+ Andorre
  et Saint-Marin  = transit communautaire

AELE et pays
de Visegrad

+ Communauté
   européenne  = transit commun

Pays candidats à l’adhésion aux conventions
«transit commun» et DAU

Autres pays européens
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Transit commun, transit communautaire, TIR

Qu’est-ce que le transit commun?

Le transit commun est utilisé pour la circulation de marchandises entre
les quinze États membres de la CE, les pays de l’AELE (Islande,
Norvège et Suisse, y compris le Liechtenstein, puisqu’il forme une
union douanière avec la Suisse) et les quatre pays de Visegrad (Hon-
grie, Pologne, République tchèque et Slovaquie). Il repose sur la
convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun.
Une procédure T1 ou T2 est utilisée en fonction du statut douanier
des marchandises (voir paragraphe suivant).

Qu’est-ce que le transit communautaire?

Le transit communautaire repose sur le code des douanes commu-
nautaire, le droit douanier de la Communauté, et il est applicable dans
les cas suivants:

• mouvements de marchandises non communautaires lorsque des
droits de douane ou autres impositions à l’importation sont en jeu
(on parle alors de «transit communautaire externe»). Le document
utilisé pour le transit communautaire externe est appelé «T1».

Cependant, si des marchandises communautaires sont placées sous
le régime de transit commun (voir ci-dessus) et font l’objet de me-
sures communautaires spécifiques liées à leur exportation, le ré-
gime du «transit communautaire externe» (T1) leur est aussi appli-
qué. C’est ce qui se passe, par exemple, en cas de restitutions au
titre de la politique agricole commune ou de rembours, remises ou
remboursements de droits;

• mouvements de marchandises communautaires qui, entre leur point
de départ et leur point d’arrivée dans la CE, doivent traverser le
territoire d’un pays tiers (on parle de «transit communautaire in-
terne»).
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En plaçant les marchandises sous le régime du transit communau-
taire interne, leur statut communautaire est attesté et aucun droit ni
autre imposition ne sera perçu lors de leur réadmission sur le terri-
toire de la Communauté. Le document utilisé pour le transit com-
munautaire interne est appelé «T2». Le régime de transit commu-
nautaire interne est également applicable aux mouvements de
marchandises communautaires de et vers les parties du territoire
douanier de la Communauté qui ne sont pas couvertes par les di-
rectives relatives à l’harmonisation fiscale, telles que les îles Anglo-
Normandes ou les îles Canaries (1). Dans ce cas, un document ap-
pelé «T2F» est utilisé;

• mouvements entre la CE et Andorre ou Saint-Marin, pour autant
qu’ils concernent des marchandises couvertes par les accords
d’union douanière. Dans ce cas, le choix entre le transit externe ou
interne dépend de la perception ou non de droits à l’arrivée.

Qu’est-ce que le TIR?

Le régime de transit TIR (transport international de marchandises par
route) est utilisé dans le même but, mais il couvre une zone géogra-
phique plus étendue. Il repose sur la convention douanière relative
au transport international de marchandises sous le couvert de car-
nets TIR (convention TIR de 1975), qui compte actuellement soixante-
quatre parties contractantes, notamment tous les États membres de
la CE. Les marchandises peuvent circuler dans le cadre d’une seule
opération TIR et traverser autant de pays parties à la convention que
nécessaire, à condition que le mouvement ne soit pas limité à la CE.

Le régime TIR repose sur le «carnet TIR» qui sert à la fois de décla-
ration en douane et de garantie. Il est imprimé et distribué par l’Union
internationale des transports routiers (IRU) et délivré aux utilisateurs
par les associations garantes nationales agréées à cet effet par les
autorités compétentes (généralement les services douaniers) de cha-
que partie contractante.

(1) Liste complète:
• France: Guadeloupe, Guyane française, Martinique et Réunion;
• Royaume-Uni: îles Anglo-Normandes (Aurigny, Guernesey, Jersey, Sercq et Harm);
• Grèce: mont Athos;
• Espagne: îles Canaries;
• Finlande: îles Åland.
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Nécessité de la réformeNécessité de la réformeNécessité de la réformeNécessité de la réformeNécessité de la réforme

En raison des fortes sommes en jeu, les régimes de transit ont tou-
jours donné lieu à des fraudes. Les occasions de frauder se sont
multipliées avec le succès du marché intérieur et le développement
du commerce mondial en général.

Les systèmes de transit commun et de transit communautaire, qui
fonctionnent depuis la fin des années 60, ont commencé à montrer
des faiblesses au début des années 90:

• le système sur support papier s’est révélé vulnérable à la fraude;

• les procédures sont devenues de moins en moins claires et les
deux systèmes ont commencé à diverger de plus en plus;

• les systèmes se sont avérés incapables de gérer certaines situa-
tions, ce qui a signifié une augmentation des risques de fraude et
une fiabilité moindre;

• les administrations n’ont pas été capables de respecter les règle-
ments en vigueur en raison de l’insuffisance de la communication
et de la coopération administratives.

©
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À la suite d’un rapport consacré au transit en 1994 par la Cour des
comptes et de trois communications présentées par la Commission
européenne au Parlement européen et au Conseil (en 1995 et en
1996), il est devenu clair pour les administrateurs et les utilisateurs
du système qu’une réforme s’imposait. Cette nécessité a été confir-
mée par le rapport de la commission d’enquête temporaire du Parle-
ment européen qui a appelé à une refonte complète du système de
transit, conduisant à des modifications tant au niveau réglementaire
qu’au niveau pratique sur la base de l’informatisation complète du
système.

Le système TIR a connu une évolution similaire. Au début des an-
nées 90, il a commencé à enregistrer une forte progression de la
fraude qui a entraîné des pertes importantes de droits de douane et
autres taxes. La plupart des fraudes concernaient le tabac et l’alcool,
marchandises soumises à des taux de droits et de taxes élevés. En
l’occurrence, la garantie limitée à 50 000 dollars des États-Unis était
souvent insuffisante pour couvrir les sommes réclamées par les ser-
vices douaniers. Une garantie spéciale «tabac/alcool» de 200 000 dol-
lars a donc été introduite le 1er janvier 1994. La situation était si
grave que le pool central des assureurs a été contraint de retirer sa
couverture pour toutes les garanties concernant des tabacs ou des
alcools, avec effet au 30 novembre 1994. En d’autres termes, il n’était
plus possible de faire circuler du tabac ou de l’alcool sous le régime
TIR. Par ailleurs, à partir du 1er avril 1996, les associations nationales
de certains États membres de la Communauté ont supprimé leur ga-
rantie TIR pour les marchandises sensibles, telles que la viande de
bœuf, le lait, la crème et le beurre, pour lesquelles il était interdit de
recourir à la garantie globale sous le régime du transit communau-
taire. En conséquence, ces marchandises ne peuvent plus ni entrer
ni sortir de la Communauté sous le régime TIR.
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Qu’est-ce que le nouveau système de transit informatiséQu’est-ce que le nouveau système de transit informatiséQu’est-ce que le nouveau système de transit informatiséQu’est-ce que le nouveau système de transit informatiséQu’est-ce que le nouveau système de transit informatisé
(NSTI)?(NSTI)?(NSTI)?(NSTI)?(NSTI)?

L’informatisation constitue un élément fondamental de la réforme du
système de transit. De nos jours, les administrations douanières doi-
vent s’adapter aux besoins du commerce avec rapidité et flexibilité et
suivre de près l’évolution permanente de l’environnement des affai-
res. Le NSTI servira d’instrument de gestion et de surveillance du
système de transit. Basé sur l’utilisation de systèmes informatiques
sophistiqués et du traitement informatisé des données, il permettra
une gestion plus moderne et plus efficace que le système sur support
papier aux lacunes avérées.

Le NSTI a pour principaux objectifs:

• d’améliorer l’efficience et l’efficacité des opérations de transit;

• d’améliorer la prévention et la détection de la fraude;

• d’accélérer les transactions menées sous le régime du transit et
d’assurer leur sécurité.

En principe, le NSTI sera utilisé pour les transits communautaires
tant interne qu’externe et pour le transit commun, dans les situations
où ils sont actuellement appliqués en utilisant le document adminis-
tratif unique (DAU) sous la forme d’un document T1 ou T2.

De ce fait, dans un premier temps, le système informatisé ne traitera
pas les procédures simplifiées sous couvert desquelles circulent les
marchandises transportées par voie ferroviaire, aérienne, maritime
ou par canalisation et pour lesquelles ce sont essentiellement les
documents propres au transporteur qui sont utilisés.

Puisque le NSTI s’appliquera aux mouvements de marchandises pla-
cées sous les régimes du transit communautaire et du transit com-
mun, vingt-deux pays sont associés au projet. Il est estimé que, à
terme, le système reliera quelque 3 000 bureaux de douane euro-
péens.
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Entrée en vigueurEntrée en vigueurEntrée en vigueurEntrée en vigueurEntrée en vigueur

Transit commun et transit communautaireTransit commun et transit communautaireTransit commun et transit communautaireTransit commun et transit communautaireTransit commun et transit communautaire

Les nouvelles règles sont déjà en vigueur tant pour le transit commun
que pour le transit communautaire. Toutefois, afin de laisser aux ser-
vices douaniers et aux opérateurs économiques le temps de s’adap-
ter aux changements, il a été décidé qu’elles ne seront mises en œuvre
que le 1er juillet 2001, à l’exception de celles relatives à la garantie
globale pour les marchandises présentant des risques de fraude ac-
crus (2), qui sont déjà applicables depuis le 1er janvier 2001.

Outre les règles spéciales concernant la garantie isolée pour les
marchandises à risques, une période transitoire générale a été pré-
vue pour les simplifications afin de tenir compte du temps nécessaire
pour que les opérateurs et les administrations nationales adaptent
les autorisations existantes ou en délivrent de nouvelles. Cette pé-
riode de transition expirera le 31 décembre 2001.

Le NSTILe NSTILe NSTILe NSTILe NSTI

Le NSTI ne sera pas entièrement opérationnel du jour au lendemain.
Au lieu d’un «big bang», une période intermédiaire est prévue pen-
dant laquelle le système sur support papier et le NSTI seront utilisés
conjointement en fonction de l’informatisation ou non du bureau de
douane de départ. Lorsque le passage au nouveau système sera
achevé, les «règles papier» seront supprimées et les «nouvelles rè-

(2) Les marchandises suivantes sont considérées comme présentant des risques de fraude accrus:
•   animaux vivants de l’espèce bovine domestique;
•   viandes des animaux de l’espèce bovine, fraîches, réfrigérées ou congelées;
•   lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d’autres édulcorants;
•   beurre et autres matières grasses provenant du lait;
•   bananes, à l’exclusion des plantains, fraîches;
•   sucres de canne ou de betterave et saccharose chimiquement pur, à l’état solide;
•   alcool éthylique non dénaturé, d’un titre alcoométrique volumique de 80 % vol. ou plus;
•   eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses;
•   cigarettes, contenant du tabac.
Le détail précis des codes SH et des quantités minimales de ces marchandises figure dans l’annexe I
de l’appendice I de la convention (relative au transit commun) et dans l’annexe 44 quater du
règlement (CEE) n° 2454/93 (relatif au transit communautaire).
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gles» deviendront les seules applicables. La mise en place du NSTI a
déjà débuté dans un petit nombre de pays (Allemagne, Espagne,
Italie, Norvège, Pays-Bas, République tchèque et Suisse). Depuis
2000, un certain nombre de bureaux de douane de ces pays utilisent
un système disposant de fonctions limitées couvrant uniquement les
étapes essentielles d’une opération de transit complète. La base juri-
dique sur laquelle repose cette phase de mise en œuvre (phase II)
est constituée par les dispositions applicables depuis le 31 mars 1999.
Le système sera progressivement étendu à tous les bureaux de
douane de tous les pays d’ici à la mi-2003. Les dispositions juridi-
ques régissant la phase III deviendront applicables à partir du 1er juillet
2001.

TIRTIRTIRTIRTIR

La phase I de la révision de la convention TIR de 1975 est entrée en
vigueur le 17 février 1999. La phase II a été adoptée en octobre 2000
et sera applicable en 2002. Les discussions concernant la phase III
débuteront en 2001.

La réforme du transit est échelonnée comme suit:La réforme du transit est échelonnée comme suit:La réforme du transit est échelonnée comme suit:La réforme du transit est échelonnée comme suit:La réforme du transit est échelonnée comme suit:

TransitTransitTransitTransitTransit

1999 2000 2001 2002

T I RT I RT I RT I RT I R

NSTINSTINSTINSTINSTI

Les vingt-deuxLes vingt-deuxLes vingt-deuxLes vingt-deuxLes vingt-deux
pays, pour unpays, pour unpays, pour unpays, pour unpays, pour un
nombre limiténombre limiténombre limiténombre limiténombre limité
de fonctions:de fonctions:de fonctions:de fonctions:de fonctions:
mi-2002mi-2002mi-2002mi-2002mi-2002

Mise en œuvreMise en œuvreMise en œuvreMise en œuvreMise en œuvre
complète de toutescomplète de toutescomplète de toutescomplète de toutescomplète de toutes
les fonctionsles fonctionsles fonctionsles fonctionsles fonctions

Sept paysSept paysSept paysSept paysSept pays
pilotes:pilotes:pilotes:pilotes:pilotes:

11111ererererer

décembredécembredécembredécembredécembre
19991999199919991999

Entrée enEntrée enEntrée enEntrée enEntrée en
vigueur de lavigueur de lavigueur de lavigueur de lavigueur de la
législation:législation:législation:législation:législation:
11111ererererer janvier janvier janvier janvier janvier

20012001200120012001

Mise en œuvre de la législation:Mise en œuvre de la législation:Mise en œuvre de la législation:Mise en œuvre de la législation:Mise en œuvre de la législation:
11111ererererer juillet 2001 juillet 2001 juillet 2001 juillet 2001 juillet 2001

Phase I:Phase I:Phase I:Phase I:Phase I:
17 février 199917 février 199917 février 199917 février 199917 février 1999

Phase II:Phase II:Phase II:Phase II:Phase II:
printemps 2002printemps 2002printemps 2002printemps 2002printemps 2002

Phase IIIPhase IIIPhase IIIPhase IIIPhase III
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Transit communautaire et transit communTransit communautaire et transit communTransit communautaire et transit communTransit communautaire et transit communTransit communautaire et transit commun

IntroductionIntroductionIntroductionIntroductionIntroduction

Ce chapitre présente les principes fondamentaux qui sous-tendent
la réforme des systèmes de transit communautaire et de transit com-
mun ainsi que les dispositions réglementaires et les mesures opé-
rationnelles qui ont été introduites à cet effet.

Les principales lignes de la réformeLes principales lignes de la réformeLes principales lignes de la réformeLes principales lignes de la réformeLes principales lignes de la réforme

La réforme vise trois grands objectifs:

• l’amélioration de la qualité de la législation applicable au transit, à
savoir:

a) une meilleure présentation du cadre réglementaire de base,
faisant clairement apparaître les droits et les obligations des
opérateurs économiques et des services douaniers,

b) une harmonisation maximale entre le transit communautaire
et le transit commun,

c) une meilleure intégration des règles de transit communau-
taire dans le cadre réglementaire que constitue le code des
douanes communautaire;

• la mise en œuvre plus efficace et plus uniforme de la réglementa-
tion, ce qui passe par:

a) le renforcement des efforts déployés par les administrations
nationales pour assurer le fonctionnement réel des régimes,

b) une optimisation de l’utilisation des instruments opération-
nels disponibles (en utilisant les possibilités offertes dans le
cadre du programme «Douane 2002»);

• l’informatisation des régimes de transit afin:

a) de garantir une meilleure gestion et une surveillance efficace
du système,

b) d’accélérer son fonctionnement.
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Contrôle en route

Amélioration de la qualité de la législationAmélioration de la qualité de la législationAmélioration de la qualité de la législationAmélioration de la qualité de la législationAmélioration de la qualité de la législation
applicable au transitapplicable au transitapplicable au transitapplicable au transitapplicable au transit

La législation relative au transit communautaire et au transit commun
antérieure à la réforme est constituée d’un mélange de règles, de
formalités et de contrôles (applicables aux opérations de transit nor-
males) ainsi que de simplifications ou de facilités susceptibles d’être
accordées dans certains cas. Cette législation ne tient pas pleine-
ment compte de la fiabilité de l’opérateur, des risques liés aux mar-
chandises transportées ni du mode de transport utilisé.

Les règles de transit communautaire et de transit commun ont été
réorganisées suivant les mêmes lignes afin d’améliorer leur
interopérabilité et de rendre les droits et les obligations des opéra-
teurs clairs et évidents. Cette nouvelle approche a entraîné la re-
structuration des dispositions existantes et le remplacement de la plu-
part d’entre elles par de nouvelles règles codifiées. En particulier, les
appendices de la convention relative à un régime de transit commun
ont dû être réaménagés de fond en comble. Par ailleurs, des disposi-
tions ont été insérées sur la manière de présenter une déclaration de
transit lorsque des procédés informatiques et la procédure de transit
informatisée sont utilisés.
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Structure des nouvelles procéduresStructure des nouvelles procéduresStructure des nouvelles procéduresStructure des nouvelles procéduresStructure des nouvelles procédures

La nouvelle réglementation établit clairement une distinction entre la
procédure de transit normale, ou standard, et le recours à des procé-
dures simplifiées. Par ailleurs, elle propose une approche modulée,
notamment en ce qui concerne la garantie, suivant que les marchan-
dises concernées sont considérées comme des marchandises ordi-
naires ou des marchandises présentant des risques de fraude ac-
crus.

Procédure de transit normale

Cette procédure doit être utilisée par les opérateurs qui n’ont pas
encore d’expérience, qui ne sont pas éligibles à une procédure sim-
plifiée ou qui n’ont recours qu’occasionnellement au régime du tran-
sit. Elle implique:

• la présentation des marchandises aux services douaniers pour exa-
men lors de l’établissement de la déclaration de transit;

• la présentation des marchandises et des documents d’accompa-
gnement à tous les bureaux de passage et au bureau de destina-
tion;

• l’utilisation d’une garantie valable pour une seule opération de tran-
sit et couvrant le montant total des droits de douane et autres impo-
sitions exigibles (garantie isolée);

• l’obligation de sceller le moyen de transport ou le conteneur à des
fins d’identification;

• l’obligation de suivre une route économiquement justifiée, voire un
itinéraire contraignant (dans le cas de marchandises présentant des
risques de fraude accrus);

• la fixation d’un délai pour la présentation des marchandises au bu-
reau de douane de destination, en tenant compte de l’itinéraire suivi
et du moyen de transport utilisé;



1818181818

Liste des simplifications:Liste des simplifications:Liste des simplifications:Liste des simplifications:Liste des simplifications:

• utilisation d’une garantie globale ou d’une dispenseutilisation d’une garantie globale ou d’une dispenseutilisation d’une garantie globale ou d’une dispenseutilisation d’une garantie globale ou d’une dispenseutilisation d’une garantie globale ou d’une dispense
de garantie;de garantie;de garantie;de garantie;de garantie;

• utilisation de listes de chargement spéciales;

• utilisation de scellés d’un modèle spécial;

• dispense d’itinéraire contraignant pour des marchandises
présentant des risques de fraude accrus;

• expéditeur agréé et destinataire agréé;

• simplifications spéciales pour les grands conteneurs
et le transport par voie ferroviaire, maritime, aérienne
ou par canalisation;

• autres simplifications susceptibles d’être accordées
sur la base d’arrangements bilatéraux ou multilatéraux
conclus entre les pays (article 6 de la convention, article 97,
paragraphe 2, du code des douanes communautaire).

Conditions générales d’accès aux simplificationsConditions générales d’accès aux simplificationsConditions générales d’accès aux simplificationsConditions générales d’accès aux simplificationsConditions générales d’accès aux simplifications

Les autorisations ne sont accordées qu’aux personnes qui:

• sont établies dans une partie contractante (la société
y est enregistrée et peut être contactée et contrôlée);

• utilisent régulièrement les régimes de transit
communautaire et de transit commun, ou dont les autorités
douanières dont elles dépendent savent qu’elles sont
en mesure de respecter leurs obligations;

• n’ont pas commis d’infractions graves ou répétées
à la législation douanière ou fiscale.
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• l’obligation d’indiquer le code des marchandises du système har-
monisé (code SH):

a) lorsque les marchandises concernées présentent des risques
de fraude accrus,

b) lorsque les marchandises sont déclarées simultanément pour
un autre régime douanier (par exemple l’exportation) qui né-
cessite lui-même l’indication du code SH.

Simplifications

Il existe différents types de simplifications qui permettent aux opéra-
teurs agréés de déroger à certaines des obligations susmention-
nées (voir encadré), mais leur utilisation suit la même approche:

• respect d’un ensemble de conditions générales (voir encadré) et
de conditions spécifiques à la simplification concernée;

• délivrance d’une autorisation pour l’utilisation d’une simplification
donnée. Cette autorisation peut être retirée si les conditions d’oc-
troi de la simplification ne sont plus remplies après sa délivrance.

La délivrance d’une autorisation permet aux services douaniers de
vérifier le respect des conditions générales et spécifiques régissant
la simplification concernée.

Le système de garantie

Le système de garantie repose sur l’idée qu’une garantie isolée doit
être fournie pour chaque transport de marchandises et doit couvrir
le montant total des droits de douane et autres impositions (TVA ou
droits d’accises) exigibles. Toutefois, la garantie isolée peut être
remplacée par une garantie globale couvrant un certain nombre de
mouvements, pour autant que certains critères très stricts soient
respectés.
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Garantie isolée

Une garantie peut être constituée par un dépôt en espèces, une cau-
tion (3) ou un ensemble de titres de garantie, chacun correspondant à
un montant fixe (7 000 euros).

À la suite de la réforme, la garantie isolée sera calculée sur la base
du taux le plus élevé applicable aux marchandises dans le pays de
départ. Par ailleurs, pour certaines marchandises présentant des ris-
ques de fraude accrus, des taux minimaux spécifiques seront appli-
qués (4).

La possibilité, antérieure à la réforme, de recourir à une garantie for-
faitaire correspondant à un montant fixe de 7 000 euros par envoi,
quelle que soit la valeur de celui-ci, a été supprimée. À l’avenir, plu-
sieurs titres de garantie devront être utilisés pour couvrir le montant
total des droits et autres impositions exigibles. Leur validité est limi-
tée à un an au maximum.

Garantie globale

Une garantie globale couvre un certain nombre d’opérations de tran-
sit. Des modifications importantes ont été introduites dans ce domaine
afin d’essayer d’instaurer un certain équilibre entre les risques finan-
ciers et les charges qui pèsent sur les opérateurs de transit.

La garantie globale est désormais fixée de manière à couvrir le mon-
tant maximal des droits et autres impositions exigibles pendant une
période d’au moins une semaine, calculé sur la base des transac-
tions antérieures et de l’évolution prévisible des activités de l’opéra-
teur. Ce montant maximal est appelé «montant de référence». Les
mouvements effectués par l’opérateur ne doivent pas impliquer des
montants supérieurs à ceux ainsi couverts, sauf si l’opérateur veille à
en assurer la couverture au moyen d’une garantie supplémentaire.

Bien évidemment, certaines conditions doivent être remplies avant
qu’un opérateur soit autorisé à recourir à cette facilité. Plus les ris-
ques sont élevés, plus les critères à respecter sont stricts et nom-
breux.

(3) La caution est une personne physique ou morale qui s’engage par écrit à payer solidairement
avec le débiteur (dans la plupart des cas, le principal obligé) le montant des droits et des imposi-
tions qui deviennent exigibles lorsqu’un document de transit n’est pas correctement apuré.
Pour ce faire, elle doit être établie dans un des vingt-deux pays parties à la convention relative à
un régime de transit commun et être agréée par les services douaniers.

(4) Le détail des taux minimaux appliqués aux marchandises présentant des risques de fraude ac-
crus figure dans l’annexe I de l’appendice I de la convention (relative au transit commun) et dans
l’annexe 44 quater du règlement (CEE) n° 2454/93 (relatif au transit communautaire).
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Couverture réduite

Les services douaniers peuvent fixer le niveau réel de la garantie
globale à 100, à 50 ou à 30 % du «montant de référence», voire dis-
penser complètement l’opérateur de l’obligation de fournir une ga-
rantie. Le niveau de la réduction dépend des risques encourus, des
antécédents de l’opérateur concerné, etc. (voir encadrés aux pa-
ges 22 et 23).

Le nouveau système de garantie repose sur les risques encourus
lors de la réalisation du transport par l’opérateur qui engage l’opéra-
tion de transit (dénommé «principal obligé»); plus ces risques sont
élevés, plus les exigences de garantie sont sévères.

Interdiction temporaire du recours à la garantie globale

Dans des circonstances exceptionnelles, cette approche individuali-
sée des opérateurs ne peut être maintenue et des mesures de portée
plus générale doivent être prises, quelles que soient les caractéristi-
ques personnelles des principaux obligés concernés.

Il peut parfois être nécessaire d’insister pour qu’aucune réduction du
montant réel de la garantie globale en dessous du montant de réfé-
rence ne soit accordée pour le transport de marchandises considé-
rées comme présentant des risques particulièrement élevés, telles
que le tabac, par exemple. Ce type de mesure pourrait être pris lors-
que tout indique un risque de fraude exceptionnellement élevé. Si
même cela s’avère insuffisant pour protéger les finances publiques, il
est alors possible d’interdire le recours à la garantie globale pour le
transport de ces marchandises.

Les nouvelles dispositions fixent les conditions spécifiques qui doi-
vent être remplies avant que de telles mesures exceptionnelles puis-
sent être prises.
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Critères de réduction de la garantie globaleCritères de réduction de la garantie globaleCritères de réduction de la garantie globaleCritères de réduction de la garantie globaleCritères de réduction de la garantie globale
ou d’octroi d’une dispense de garantieou d’octroi d’une dispense de garantieou d’octroi d’une dispense de garantieou d’octroi d’une dispense de garantieou d’octroi d’une dispense de garantie

Marchandises ordinairesMarchandises ordinairesMarchandises ordinairesMarchandises ordinairesMarchandises ordinaires

% % % % % du montant de la garantiedu montant de la garantiedu montant de la garantiedu montant de la garantiedu montant de la garantie
CCCCCritèresritèresritèresritèresritères 100 %100 %100 %100 %100 % 50 %50 %50 %50 %50 % 30 %30 %30 %30 %30 % DispenseDispenseDispenseDispenseDispense

1. Situation financière globalement saine √ √ √

2. Expérience suffisante (en années)                 √ (1)(*)  √ (2)(*)     √ (3)(*)

3. Niveau élevé de coopération
    avec les autorités compétentes — √ √

4. Maîtrise du transport — — √

5. Bonne capacité financière, suffisante
    pour satisfaire aux engagements du
    principal obligé — — √

(*) Durée réduite d’un an lorsque le principal obligé présente la déclaration de
     transit en utilisant des procédés informatiques.

Pas

d’autres

conditions
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Marchandises présentant des risques de fraude accrusMarchandises présentant des risques de fraude accrusMarchandises présentant des risques de fraude accrusMarchandises présentant des risques de fraude accrusMarchandises présentant des risques de fraude accrus

% % % % % du montant de la garantiedu montant de la garantiedu montant de la garantiedu montant de la garantiedu montant de la garantie
CCCCCritèresritèresritèresritèresritères 100 %100 %100 %100 %100 % 50 %50 %50 %50 %50 % 30 %30 %30 %30 %30 %

1. Situation financière globalement saine  √ √ √

2. Expérience suffisante (en années) √(1)(*)     √ (2)(*)   √ (3)(*)

3. Niveau élevé de coopération
    avec les autorités compétentes √ √

4. Maîtrise du transport √ √

5. Bonne capacité financière, suffisante
    pour satisfaire aux engagements du
    principal obligé — — √

(*) Durée réduite d’un an lorsque le principal obligé présente la déclaration de
     transit en utilisant des techniques informatiques.

√
ou
√

DispenseDispenseDispenseDispenseDispense
interditeinterditeinterditeinterditeinterdite
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La liaison maritime
entre ports
communautaires est
traitée différemment
suivant qu’elle est
«régulière» ou non.

Dispense de garantie pour certains modes de transport

Il n’y a pas lieu de fournir une garantie pour couvrir les parcours aé-
riens, les transports de marchandises sur le Rhin et les voies rhéna-
nes, les transports par canalisation ou les opérations effectuées par
les sociétés de chemin de fer des pays participant à la convention
relative à un régime de transit commun. Toutefois, pour le transport
ferroviaire, cette mesure ne s’applique qu’en cas d’utilisation d’une
procédure simplifiée (voir point intitulé «Défis pour l’avenir»).
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La dispense de garantie octroyée avant la réforme pour les trans-
ports maritimes a été supprimée, sauf pour la procédure simplifiée
appliquée aux lignes maritimes régulières dans le cadre du transit
communautaire (voir encadré).

Mouvements intracommunautaires par voie maritimeMouvements intracommunautaires par voie maritimeMouvements intracommunautaires par voie maritimeMouvements intracommunautaires par voie maritimeMouvements intracommunautaires par voie maritime

Les règles qui s’appliquent au transport maritime dans la
Communauté ont été modifiées par le règlement (CE) n° 75/98
du 12 janvier 1998 (JO L 7 du 13.1.1998) entré en vigueur
le 1er juillet 1998. La législation révisée distingue:

• les «lignes maritimes régulières» entre ports de la
Communauté. Les lignes régulières sont celles autorisées par
les autorités douanières à la demande de la société qui
assure la liaison régulière. Les marchandises non
communautaires ainsi transportées relèvent du transit
communautaire et doivent être déclarées comme telles. Elles
doivent faire l’objet d’une garantie. Toutes les autres
marchandises sont réputées communautaires sans qu’il soit
besoin de le prouver, sauf si les autorités douanières
établissent le contraire;

• les «lignes maritimes non régulières» qui sont toutes les
autres liaisons dans le cadre desquelles les marchandises
sont considérées comme non communautaires et sont
soumises à des droits à leur entrée sur le territoire douanier
de la CE, sauf naturellement s’il peut être établi qu’il s’agit de
marchandises communautaires en apportant la preuve de
leur statut (au moyen d’un document T2L, par exemple).
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Fin du régime de transit et apurement

Une différence a été introduite entre la «fin» et l’«apurement» d’un
régime de transit, et ce afin de définir clairement la portée et les limi-
tes des obligations du principal obligé et de garantir que sa responsa-
bilité soit limitée aux événements survenant jusqu’à la fin de la procé-
dure, mais non au-delà.

La fin d’un régime de transit est définie comme le moment où les
marchandises et les documents d’accompagnement sont dûment pré-
sentés au bureau de douane de destination. Cependant, bien que le
mouvement soit considéré comme ayant pris fin à ce moment-là, le
régime n’est pas automatiquement apuré. Il ne peut l’être que lors-
que les autorités douanières du pays de départ sont en mesure d’éta-
blir que le régime a correctement pris fin, en comparant les informa-
tions dont elles disposent avec celles renvoyées par le bureau de
destination.

Des mesures ont été introduites tant sur le plan juridique que sur le
plan opérationnel pour garantir l’apurement rapide du régime de tran-
sit après que son achèvement correct a été établi.

Lorsque le système de contrôle des documents papier est utilisé, s’il
n’a toujours pas été établi, après deux mois, que le régime a correc-
tement pris fin, le principal obligé peut produire un document valant
preuve alternative. À cet effet, il peut faire viser un exemplaire sup-
plémentaire du document administratif unique par le bureau de desti-
nation, en même temps que l’exemplaire original qui sera renvoyé
par la voie administrative.

Si, après quatre mois, aucune preuve n’a été produite, les autorités
du bureau de départ doivent lancer la procédure de recherche. Elles



2727272727

se renseignent auprès du bureau de destination et, s’il y a lieu, des
bureaux de passage, afin de vérifier si le régime a pris fin ou non. S’il
est établi que le régime n’a pas été mené à son terme, elles essaie-
ront alors de déterminer l’endroit où les droits et autres impositions
sont exigibles afin de savoir quel pays est compétent pour les recou-
vrer auprès des débiteurs.

Il convient de noter que les autorités douanières peuvent toujours
procéder à un contrôle a posteriori pour n’importe quel document.

Recouvrement des droits de douane
et autres impositions

Les systèmes de transit communautaire et de transit commun fonc-
tionnent désormais globalement suivant les mêmes règles pour dé-
terminer:

• si une dette douanière est née et où, c’est-à-dire si des droits de
douane et d’autres impositions sont devenus exigibles lorsque les
marchandises ont disparu ou que le principal obligé n’a pas rempli
ses obligations;

• qui doit acquitter cette dette (toujours le principal obligé, mais
d’autres personnes peuvent également être concernées);

• quelles autorités doivent procéder au recouvrement de la dette et
dans quel pays et, par conséquent, à qui les droits de douane et
autres impositions doivent être payés.

Si, après dix mois (ce qui constitue normalement la période néces-
saire pour mener à bien la procédure de recherche), il n’a toujours
pas été possible d’établir où la dette était exigible, c’est le pays de
départ (ou celui d’entrée) qui est réputé compétent et qui mènera la
procédure de recouvrement auprès des débiteurs et de la caution et
procédera à la perception des sommes dues.
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S’il apparaît par la suite que la dette est en fait née dans un autre
pays que celui qui a perçu les sommes, et si ce pays recouvre les
droits et taxes concernés, les débiteurs initiaux doivent être rembour-
sés par les autorités du pays ayant initialement perçu les montants
dus (5), afin d’éviter une double imposition.

Nécessité d’une action concrèteNécessité d’une action concrèteNécessité d’une action concrèteNécessité d’une action concrèteNécessité d’une action concrète

Élaborer une nouvelle législation n’est pas une fin en soi: la nouvelle
réglementation doit ensuite être appliquée correctement, de manière
uniforme et efficace. Tous les acteurs concernés doivent jouer leur
rôle et assumer leurs obligations pour garantir que l’objectif de la ré-
forme soit atteint et veiller à ce que l’environnement soit sûr et contrô-
lable. En raison de la nature internationale du transit, qui requiert un
traitement équivalent des opérateurs dans tous les pays concernés,
les services douaniers doivent travailler ensemble comme s’ils ne
faisaient qu’un. Le Conseil de l’Union européenne et la commission
mixte CE-AELE (6) ont insisté sur ce point dans des résolutions mon-
trant qu’ils accordaient tous deux la plus haute importance à la partie
opérationnelle de la réforme du transit.

Les instruments permettant d’atteindre cet objectif existent, tant au
niveau communautaire qu’au niveau national. Pour sa part, la Com-
mission agit dans le cadre du programme «Douane 2002» (7). La plu-
part des mesures pratiques visant à améliorer le fonctionnement du
système de transit relèvent cependant de la responsabilité directe
des administrations nationales, en particulier la mise à disposition
des ressources nécessaires.

(5) En ce qui concerne le transit communautaire, le système de remboursement ne concerne que les
autres impositions, et non les dettes douanières.

(6) La commission en charge de la convention relative à un régime de transit commun.
(7) Le programme «Douane 2002» remplace l’ancien programme «Douane 2000» et le programme

de formation Matthaeus.
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Améliorations opérationnelles

Les principaux nouveaux instruments introduits au niveau opération-
nel visent à:

• améliorer la gestion et la coopération administratives, par exemple
par la nomination de coordinateurs nationaux de transit et de
correspondants locaux. Un annuaire contenant leurs noms et
adresses est mis à jour régulièrement et est disponible sur Europa,
le site Internet de la Commission (à l’adresse suivante: http://
europa.eu.int/comm/taxation_customs/publications/info_doc/
info_doc_fr.htm).

Les coordinateurs nationaux de transit ont pour mission, entre autres,
d’élaborer chaque année un plan national de gestion et de contrôle
qui permet d’avoir une idée claire de la manière dont le système
fonctionne, des points qui ont été améliorés et de ceux qui doivent
encore l’être;

• expliquer et mettre en œuvre la nouvelle législation, grâce à la
rédaction d’un manuel sur le transit, commun à tous les pays. Sa
publication (y compris sur Internet) est prévue pour 2001. L’objectif
est de garantir une application correcte et harmonisée de la
législation sur le transit par les services douaniers et les opérateurs

Séance de
formation
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de tous les pays participants. Il fournira aux différents utilisateurs
un ensemble complet et homogène d’explications sur le système et
les procédures;

• améliorer la surveillance douanière et le contrôle des procédures
de transit, notamment à l’aide:

a) du système d’information préalable (un système actualisé et
amélioré d’information préalable grâce auquel le bureau de
départ avertit le bureau de destination de l’arrivée imminente
d’envois présentant des risques accrus),
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b) d’une banque de données commune à toutes les administra-
tions (appelée «système TCT») contenant des informations sur
les cachets et les scellés douaniers authentiques, perdus, vo-
lés et falsifiés ainsi que sur les déclarations de transit
préauthentifiées et les actes de cautionnement;

• développer le partenariat avec les opérateurs. À l’heure actuelle,
cette collaboration a lieu au sein du groupe de contact de
transit (8), créé en 1997, qui se réunit deux fois par an afin de discuter
de la réforme et de son état d’avancement. Le groupe continuera
de fonctionner en tant qu’enceinte d’échange d’informations sur le
fonctionnement du nouveau système de transit.

(8) Ce groupe est constitué de représentants d’associations professionnelles de tous types actives
au niveau communautaire ou au niveau paneuropéen, des administrations douanières nationales
et des services de la Commission.



3131313131

Défis pour l’avenirDéfis pour l’avenirDéfis pour l’avenirDéfis pour l’avenirDéfis pour l’avenir

Réforme du régime de transit pour le transport par rail
et les grands conteneurs

Un autre volet de la réforme concerne le régime de transit en cas de
transport par rail. Plusieurs raisons justifient la nécessité de réformer
aussi cette partie de la réglementation du transit. Après des années
d’utilisation, le temps est désormais venu de vérifier le fonctionne-
ment des simplifications qui ont été accordées aux sociétés nationa-
les de chemin de fer et la manière dont ces sociétés assument leurs
responsabilités. En outre, il est devenu nécessaire de prendre des
mesures préventives strictes pour éviter l’irruption de la fraude dans
le secteur ferroviaire et de revoir le système à la lumière des change-
ments survenus dans l’environnement de ce mode de transport (no-
tamment à la suite de la libéralisation du marché ferroviaire et de
l’arrivée de compagnies privées pouvant opérer par-delà les frontiè-
res au sein de la Communauté).

La réforme du régime de transit concernant le transport ferroviaire
sera la principale priorité de l’année 2001.

Élargissement de la convention relative à un régime
de transit commun et de l’Union européenne

Le 1er juillet 1996, la convention de transit CE-AELE a été étendue
aux quatre pays de Visegrad (Hongrie, Pologne, République tchèque
et Slovaquie). L’adhésion de ces pays à la convention a été précédée
d’une importante phase d’assistance technique financée par le pro-
gramme Phare de la CE.
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Une approche similaire est maintenant adoptée à l’égard d’un se-
cond groupe de pays comprenant la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la
Lituanie, la Roumanie et la Slovénie et, bien que dans des conditions
légèrement différentes, la Turquie.

Toutefois, le Parlement européen et la Commission ont décidé de ne
pas lancer de nouvelles invitations à adhérer à la convention relative
à un régime de transit commun avant l’achèvement de la réforme et
de l’informatisation du système de transit. Cela signifie que les condi-
tions que ces pays devront remplir et la formation qu’ils recevront
seront basées sur le système de transit révisé et informatisé.

Réunion du groupe de travail CE-AELE sur le transit
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Nouvelle convention européenne de facilitation
douanière

Il convient de plus en plus de s’interroger sur la nécessité de voir trois
systèmes de transit coexister en Europe (transit communautaire, transit
commun et régime TIR), alors que l’intégration politique, commer-
ciale et économique progresse. Des instruments de gestion simpli-
fiés tels que le NSTI et le renforcement du parallélisme entre le
transit communautaire et le transit commun ouvriront la voie à l’éla-
boration progressive d’un système de transit «paneuropéen», ainsi
que le prône le rapport final de la commission d’enquête temporaire
du Parlement européen.

Les deux principaux piliers d’un tel système de transit paneuropéen
seraient:

• une convention globale européenne couvrant tous les aspects des
procédures douanières en Europe [transit, DAU-MAU (9), facilitation
des formalités et des contrôles aux frontières, etc.];

• un processus global de gestion et de prise de décision qui s’appuie
sur une représentation équilibrée de tous les pays concernés, en
adaptant le système actuel qui requiert l’unanimité pour toutes les
décisions, ce qui rend la procédure de modification de la conven-
tion longue et fastidieuse.

(9) DAU (document administratif unique) — MAU (message administratif unique).
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Un PC utilisant le nouveau
système de transit
informatisé (NSTI)

IntroductionIntroductionIntroductionIntroductionIntroduction

Ce chapitre présente tout d’abord les avantages que procure le NSTI
et les obligations qui en découlent tant pour les opérateurs que pour
les services douaniers. Il aborde ensuite le fonctionnement du sys-
tème.

Quels sont les avantages du NSTI pour les opérateursQuels sont les avantages du NSTI pour les opérateursQuels sont les avantages du NSTI pour les opérateursQuels sont les avantages du NSTI pour les opérateursQuels sont les avantages du NSTI pour les opérateurs
économiques?économiques?économiques?économiques?économiques?

Ce système procure de nombreux avantages aux opérateurs, notam-
ment:
• une meilleure qualité de service;

• une réduction de l’attente aux bureaux de douane, la déclaration
ayant été envoyée à l’avance par voie électronique;

Le nouveau système de transitLe nouveau système de transitLe nouveau système de transitLe nouveau système de transitLe nouveau système de transit
informatisé (NSTI)informatisé (NSTI)informatisé (NSTI)informatisé (NSTI)informatisé (NSTI)
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• une plus grande flexibilité pour la présentation des déclarations;

• un apurement plus rapide du régime de transit grâce à l’utilisation
d’un message informatique au lieu du renvoi de l’exemplaire n° 5
sur papier, ce qui entraîne une libération plus rapide de la garantie;

• une réduction des dépenses élevées liées au système de déclara-
tion des marchandises basé sur la présentation de documents pa-
pier (procédures longues qui nécessitent beaucoup de temps et
d’efforts);

• une plus grande transparence du régime de transit, qui sera profi-
table aux échanges;

• plus d’attente inutile au bureau de destination pour savoir si les
services douaniers veulent contrôler ou non l’envoi, la décision ayant
été prise bien avant l’arrivée des marchandises.

Outre ces avantages généraux, le NSTI présente également un inté-
rêt supplémentaire pour les expéditeurs agréés. En effet, ceux-ci n’ont
plus à accomplir les formalités fastidieuses inhérentes à un système
basé sur des documents papier car tous les mouvements sont direc-
tement gérés par le système.

Quels sont les avantages du NSTIQuels sont les avantages du NSTIQuels sont les avantages du NSTIQuels sont les avantages du NSTIQuels sont les avantages du NSTI
pour les services douaniers?pour les services douaniers?pour les services douaniers?pour les services douaniers?pour les services douaniers?

Ce système procure de nombreux avantages aux services douaniers,
notamment:

• l’amélioration de la communication et de la coordination entre les
administrations douanières;

• la fin des opérations répétitives, qui ne devront plus être exécutées
qu’une seule fois, ce qui permet un gain de temps et l’élimination
des risques liés à la duplication des informations;
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• la création d’un système plus cohérent, ce qui accélérera le traite-
ment des données et, simultanément, rendra le système plus flexi-
ble;

• l’harmonisation des critères de fonctionnement, ce qui éliminera
une multitude de procédures internes et d’interprétations divergen-
tes sur la manière dont les règles doivent être appliquées;

• la mise à disposition d’un système directement géré par les servi-
ces douaniers, ce qui offre une meilleure sécurité, permet un traite-
ment plus rapide des opérations de transit, garantit des données
plus fiables et assure un meilleur suivi des mouvements.

Il est évident que les opérateurs profitent indirectement des avanta-
ges conférés aux services douaniers par le NSTI, et vice versa.

Quels opérateurs peuvent utiliser le NSTI?Quels opérateurs peuvent utiliser le NSTI?Quels opérateurs peuvent utiliser le NSTI?Quels opérateurs peuvent utiliser le NSTI?Quels opérateurs peuvent utiliser le NSTI?

En principe, tous les opérateurs peuvent utiliser le NSTI. Pour avoir
accès au système, il leur suffit d’utiliser les procédures d’échange de
données informatisées (EDI) établies pour la communication avec
les services douaniers.

Quelles sont les obligations des services douaniers?Quelles sont les obligations des services douaniers?Quelles sont les obligations des services douaniers?Quelles sont les obligations des services douaniers?Quelles sont les obligations des services douaniers?

Les services douaniers devront:

• mettre en place les infrastructures informatiques, ou adapter leur
système actuel, afin de répondre aux exigences du NSTI, notam-
ment en matière de compatibilité avec le réseau commun de com-
munications (CCN-CSI);

• créer une instance chargée d’assurer le bon fonctionnement des
applications informatiques (assistance);

• formuler et prendre des mesures pour garantir l’intégration du NSTI
dans les procédures et les structures existantes;

• élaborer et mettre en place une formation adéquate à l’intention du
personnel des douanes et des opérateurs.
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FonctionnementFonctionnementFonctionnementFonctionnementFonctionnement

Principaux éléments ou messages utilisés
lors d’une opération NSTI

Avant d’entrer dans les détails, il est utile d’indiquer quels sont les
principaux éléments et messages utilisés dans une opération NSTI:

• la déclaration de transit, présentée sous la forme d’un document
papier ou sous format électronique;

• le numéro de référence du mouvement (NRM), qui est un numéro
d’enregistrement unique octroyé par le système à chaque déclara-
tion pour identifier le mouvement;

• le document d’accompagnement de transit, qui suit les marchandi-
ses du départ jusqu’à destination;

• le message «avis d’arrivée anticipé», qui est envoyé par le bureau
de départ au bureau de destination mentionné dans la déclaration;

• le message «avis de passage anticipé», qui est envoyé par le bu-
reau de départ au(x) bureau(x) de passage déclaré(s) (10) pour pré-
venir du passage de l’envoi à la frontière;

• le message «avis de passage de frontière», qui est envoyé par le
bureau de passage réel après vérification de l’envoi;

• le message «avis d’arrivée», qui est envoyé par le bureau de desti-
nation réel au bureau de départ à l’arrivée des marchandises;

• le message «résultats du contrôle», qui est envoyé par le bureau
de destination réel au bureau de départ après vérification des mar-
chandises.

(10) Un bureau de passage est un bureau de douane situé sur une des frontières extérieures de l’UE
 ou d’un des autres pays participant à la convention relative à un régime de transit commun.
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En outre, il est important de comprendre que le système couvre tou-
tes les combinaisons possibles de procédures normales et simpli-
fiées, tant au départ qu’à l’arrivée.

Bureau de départ

La déclaration de transit est présentée au bureau de départ, soit
sous la forme d’un document papier (auquel cas les données sont in-
troduites dans le système par le bureau de douane — voir organi-
gramme 1), soit sous forme électronique (voir organigramme 1, et
organigramme 2, en cas d’utilisation de la procédure simplifiée).
Les déclarations électroniques peuvent être effectuées à partir de
terminaux mis à la disposition des opérateurs au bureau de douane
de départ ou à partir des locaux mêmes de l’opérateur.

Organigramme 1 — Bureau de départ — Procédure normale
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Déclaration et mainlevéeDéclaration et mainlevée
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Quelle que soit la forme sous laquelle la déclaration est présentée,
elle doit contenir toutes les données requises et respecter les spéci-
fications du système, dans la mesure où celui-ci codifie et valide les
données automatiquement. S’il détecte une incohérence, il la signale.
L’opérateur  en sera informé afin qu’il puisse apporter les corrections
nécessaires avant que la déclaration ne soit définitivement acceptée.

Une fois les corrections saisies et la déclaration acceptée, le système
attribue un numéro d’enregistrement unique à la déclaration, le nu-
méro de référence du mouvement.

Ensuite, après d’éventuelles vérifications au bureau de départ lui-
même ou dans les locaux de l’expéditeur agréé et une fois les garan-
ties acceptées, les marchandises sont placées sous le régime du

Organigramme 2 — Bureau de départ —
Procédure simplifiée (expéditeur agréé)
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Déclaration et mainlevéeDéclaration et mainlevée
Formalités au départFormalités au départ

Bureau
de départ
Bureau

de départ

Bureau de 
destination

Document 
d’accom-

pagnement

Liste 
d’articles

Avis anticipé d’arrivéeAvis anticipé d’arrivée

Déclaration 
par échange 
de données 

informatiques

Déclaration 
par échange 
de données 

informatiques

Placement 
sous le 

régime du 
transit

Placement 
sous le 

régime du 
transit

Numéro de 
référence du 
mouvement

Numéro de 
référence du 
mouvement

SaisieSaisie

Bureau de 
destination

des données 
de l’opérateur
des données 
de l’opérateur



4040404040

transit. Le système imprime le document d’accompagnement de transit
et, s’il y a lieu, la liste d’articles, soit au bureau de départ, soit dans
les locaux de l’expéditeur agréé. Ces documents doivent voyager avec
les marchandises et être présentés à tous les bureaux de passage
ainsi qu’au bureau de destination.

Lorsqu’il imprime ces documents, le bureau de départ envoie simul-
tanément un avis anticipé d’arrivée au bureau de destination déclaré.
Ce message contient principalement les informations tirées de la dé-
claration, ce qui permet au bureau de destination de vérifier les mar-
chandises à leur arrivée. Le bureau de destination doit pouvoir dispo-
ser de toutes les informations possibles concernant l’opération de
transit pour être en mesure de décider avec justesse et fiabilité des
mesures qu’il convient de prendre à l’arrivée des marchandises.

Si les marchandises doivent transiter par un bureau de passage, le
bureau de départ envoie également un avis anticipé de passage, de
façon que le bureau concerné soit informé à l’avance de l’envoi et
puisse en vérifier le passage.

Bureau de destination

À leur arrivée, les marchandises doivent être présentées au bureau
de destination (indirectement, par l’intermédiaire du destinataire agréé,
ou directement) en même temps que le document d’accompagne-
ment et la liste d’articles, s’il y a lieu (voir organigramme 3, ou organi-
gramme 4, en cas d’utilisation de la procédure simplifiée). Ayant déjà
reçu l’avis anticipé d’arrivée, les services douaniers ont connaissance
de tous les détails de l’opération et ils auront donc pu décider à l’avance
des contrôles qui seront nécessaires.

Grâce à la saisie du numéro de référence du mouvement, le système
fait automatiquement apparaître l’avis anticipé d’arrivée correspon-
dant à l’opération, sur la base duquel une éventuelle action ou vérifi-
cation sera décidée, et il envoie un message «avis d’arrivée» au bu-
reau de départ.
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Organigramme 3 — Bureau de destination — Procédure normale

Organigramme 4 — Bureau de destination —
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Après avoir procédé aux contrôles adéquats, le bureau de destina-
tion informe le bureau de départ des résultats de ces contrôles à
l’aide d’un message «résultats du contrôle» indiquant les irrégulari-
tés éventuellement constatées.

Ce message est obligatoire pour l’apurement de l’opération de transit
et la libération des garanties constituées pour le mouvement.

Bureau de passage

Lorsque les marchandises arrivent à un bureau de passage, elles
doivent être présentées aux services douaniers avec le document
d’accompagnement de transit et, s’il y a lieu, la liste d’articles. L’avis
anticipé de passage, déjà disponible dans le système, est automati-
quement retrouvé, sur simple saisie du numéro de référence du mou-
vement, et le passage des marchandises peut donc être autorisé. Un
avis de passage de frontière est envoyé au bureau de départ.

Changement de bureau de passage ou de destination

Si les marchandises transitent par un bureau de passage autre que
celui déclaré, le message initialement envoyé au bureau de passage
déclaré n’est d’aucune utilité. Dans ce cas, le bureau de passage réel
envoie un message au bureau de départ pour lui demander l’avis
anticipé de passage afin d’avoir accès aux informations concernant
l’envoi. Après avoir vérifié la régularité du mouvement, il lui renvoie
l’avis de passage de frontière.
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De la même manière, les marchandises peuvent être présentées à
un bureau de destination autre que celui déclaré. Dans ce cas, le
bureau de destination réel demande au bureau de départ de lui en-
voyer l’avis anticipé d’arrivée de manière à disposer des informations
nécessaires concernant l’envoi.

En cas de changement de bureau de passage ou de destination, les
messages envoyés aux bureaux déclarés sont inutiles et restent en
suspens. C’est pourquoi le système envoie automatiquement un
message aux bureaux déclarés pour leur indiquer où et quand les
marchandises ont été présentées, afin qu’ils puissent valider et sup-
primer ces messages.

Procédures simplifiées: expéditeur agréé
et destinataire agréé

Le recours à ces deux procédures simplifiées représente l’utilisation
optimale des ressources disponibles dans le cadre du NSTI. La pos-
sibilité d’effectuer toutes les procédures depuis ses propres locaux et
d’échanger des informations avec les services douaniers par voie
électronique est clairement le moyen de procéder le plus rapide, le
plus pratique, le plus sûr et le plus économique.

Naturellement, outre qu’il doit satisfaire aux critères classiques exi-
gés pour devenir expéditeur agréé ou destinaire agréé, l’opérateur
devra posséder un système informatique adéquat pour les échanges
d’informations avec son bureau de douane de rattachement. Bien
évidemment, cela ne peut fonctionner que si ce bureau est raccordé
au NSTI.
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Une fois ces critères remplis, le NSTI autorise les expéditeurs agréés
à:

• établir la déclaration de transit grâce à leur propre système infor-
matique;

• envoyer le message de déclaration correspondant par voie électro-
nique au bureau de départ sans que les marchandises doivent y
être physiquement présentées;

• envoyer et recevoir par voie électronique les messages ultérieurs,
notamment les demandes de correction de la déclaration, la notifi-
cation de son acceptation et la notification du placement des mar-
chandises sous le régime du transit.

En ce qui concerne les destinataires agréés, le NSTI les autorise à:

• recevoir les marchandises et le document d’accompagnement di-
rectement dans leurs locaux;

• envoyer le message «notification d’arrivée» au bureau de destina-
tion compétent par voie électronique;

• recevoir et envoyer aux services douaniers, par voie électronique,
les messages ultérieurs concernant la permission de décharger les
marchandises et la notification des résultats du déchargement.

Ces avantages font vraiment du NSTI le système de transit de l’ave-
nir.
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Révision de la convention TIRRévision de la convention TIRRévision de la convention TIRRévision de la convention TIRRévision de la convention TIR

IntroductionIntroductionIntroductionIntroductionIntroduction

Ce chapitre décrit les mesures réglementaires et opérationnelles qui
ont été prises (ainsi que celles encore en discussion) pour améliorer
le système TIR au profit de ses utilisateurs, des organisations res-
ponsables de sa gestion et des autorités chargées de le contrôler. Il
décrit tout d’abord le volet juridique du processus de réforme, puis il
présente les mesures préliminaires qui ont conduit à la réforme ainsi
que la phase I de la révision elle-même. Les phases II et III ne sont
que brièvement évoquées. Enfin, ce chapitre indique les mesures
opérationnelles qui ont été prises.

Mesures préliminairesMesures préliminairesMesures préliminairesMesures préliminairesMesures préliminaires

Résolution n° 49 — Mesures à court terme

Le 3 mars 1995, dans une première tentative pour améliorer le sys-
tème TIR perturbé par la fraude, le groupe de travail CEE-ONU (voir
encadré) a adopté la résolution n° 49 concernant les mesures à court
terme visant à assurer la sécurité et le fonctionnement efficace du
régime de transit TIR. Dans cette résolution, le groupe de travail se
déclarait préoccupé par la fraude pratiquée dans le cadre du système
de transit TIR et résolu à sauvegarder ce système par une action
commune de toutes les parties concernées. Il a décidé que, tout en
attendant la révision globale de la convention TIR, un certain nombre
de mesures à court terme devaient être appliquées au plus tôt par les
autorités compétentes des parties contractantes.
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Organisation administrative du système TIROrganisation administrative du système TIROrganisation administrative du système TIROrganisation administrative du système TIROrganisation administrative du système TIR

Le comité de gestion et le groupe de travailLe comité de gestion et le groupe de travailLe comité de gestion et le groupe de travailLe comité de gestion et le groupe de travailLe comité de gestion et le groupe de travail

La convention TIR est régie par le comité de gestion TIR,
appuyé par le groupe de travail CEE-ONU sur des problèmes
douaniers intéressant les transports. Ces organes sont
chargés des problèmes réglementaires et d’autres questions
importantes liés au régime TIR.

La commission de contrôleLa commission de contrôleLa commission de contrôleLa commission de contrôleLa commission de contrôle

La phase I de la révision de la convention TIR a créé
une commission de contrôle TIR chargée de régler les détails
pratiques et opérationnels du régime. Ainsi, le système TIR
devrait être en mesure de réagir plus rapidement
aux problèmes qui surviennent. La commission de contrôle
est composée de neuf membres choisis parmi les parties
contractantes et élus par le comité de gestion (11). Elle a
notamment pour mission:

• de surveiller l’application de la convention, notamment le
   fonctionnement du système de garantie;

• de coordonner et d’encourager les échanges d’informations
   entre les autorités compétentes des parties contractantes,
   les associations et les organisations internationales;

• de faciliter le règlement des différends entre les parties
   contractantes, les associations, les sociétés d’assurances
   et les organisations internationales;

• d’encourager la formation du personnel des autorités
   douanières et des autres parties intéressées concernées
   par le régime TIR.

Union internationale des transports routiers (IRU)Union internationale des transports routiers (IRU)Union internationale des transports routiers (IRU)Union internationale des transports routiers (IRU)Union internationale des transports routiers (IRU)

L’IRU, implantée à Genève, est responsable de l’impression
et de la délivrance des carnets TIR, ainsi que de l’organisation
du système de garantie international qui constitue l’épine
dorsale du système.

(11) Les membres de la commission de contrôle TIR doivent représenter les intérêts des parties
contractantes à la convention et non pas les intérêts spécifiques de chaque gouvernement ou
organisation. La composition de la commission doit refléter, autant que faire se peut, la portée
géographique de la convention TIR. Actuellement, elle est composée de représentants de la
Commission européenne, de l’Allemagne, de la Croatie, de l’Estonie, de la Pologne, de la Rus-
sie, de la Suisse, de la Turquie et de l’Ukraine.
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Safetir — Système de contrôle des carnets TIR

Au début des années 90, l’Union internationale des transports rou-
tiers (IRU) (voir encadré) a introduit un système de contrôle baptisé
«Safetir» afin d’avoir un meilleur aperçu du fonctionnement du sys-
tème TIR. L’objectif était d’être informé le plus rapidement possible
de l’achèvement correct des mouvements TIR. À la suite de l’adop-
tion de la résolution n° 49, le comité de gestion (voir encadré), re-
connaissant la nécessité de prendre des mesures à court terme
supplémentaires pour sauvegarder le système et rassurer les assu-
reurs internationaux, a adopté une recommandation visant à garan-
tir l’efficacité du fonctionnement de Safetir. Il a appelé les autorités
douanières à informer l’IRU, via les associations garantes nationa-
les, des carnets TIR présentés à destination, si possible à un rythme
quotidien.

Tous les États membres de la Communauté ont mis en œuvre cette
recommandation. Les services douaniers de la Communauté conti-
nueront de coopérer avec l’IRU afin d’améliorer l’efficience et l’effica-
cité de Safetir.
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La fameuse plaque
TIR synonyme de
provenance lointaine

Révision de la convention TIR de 1975Révision de la convention TIR de 1975Révision de la convention TIR de 1975Révision de la convention TIR de 1975Révision de la convention TIR de 1975

La révision concerne les modifications apportées à la convention TIR
de 1975, notamment ses notes explicatives. Celles-ci comportent l’in-
terprétation de certaines dispositions de la convention et figurent en
annexe de celle-ci. La révision porte également sur les «commentai-
res» de la convention, qui sont importants pour l’interprétation, l’har-
monisation et l’application de la convention, sans avoir d’effet juridi-
quement contraignant. Ceux-ci reflètent l’avis du comité de gestion et
du groupe de travail CEE-ONU.

Dès le départ, il était clair que le processus de révision serait com-
plexe et ne serait pas achevé avant longtemps. Il a donc été décidé
de mener la révision en trois phases distinctes. À ce jour, seule la
phase I a été achevée et est entrée en vigueur.
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Phase I de la révision

Ces modifications ont été adoptées par le comité de gestion en juin
1997 et sont entrées en vigueur le 17 février 1999. Elles visent à
renforcer le système TIR en:

• définissant des conditions minimales à remplir par les associations
délivrant les carnets TIR et se portant caution;

• exigeant que les personnes souhaitant avoir accès au système TIR
soient autorisées et remplissent des conditions minimales;

• créant une commission de contrôle TIR chargée de surveiller l’ap-
plication de la convention TIR (voir encadré).

Associations délivrant les carnets TIR et se portant caution

Comme il est indiqué ci-dessus, chaque partie contractante peut auto-
riser des associations à délivrer des carnets TIR et à se porter cau-
tion. Les modifications de la phase I imposent des conditions et des
exigences minimales à remplir par les associations et prévoient que
l’autorisation peut être retirée si ces conditions ne sont plus remplies,
notamment:

• l’existence en tant qu’association depuis au moins un an;

• une situation financière saine et des capacités organisationnelles
permettant à l’association de remplir les obligations qui lui incom-
bent dans le cadre de la convention;

• un personnel sachant appliquer correctement la convention;

• ne pas s’être rendu coupable d’infractions graves ou répétées à la
législation douanière ou fiscale;

• l’engagement pris par l’association de vérifier que les personnes
sollicitant une autorisation d’accès au régime TIR remplissent les
conditions minimales;

• la constitution d’une garantie et la couverture de sa responsabilité
par une assurance satisfaisante.
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Autorisation accordée aux personnes souhaitant bénéficier
du régime TIR

La phase I introduit une nouvelle exigence, à savoir que les person-
nes souhaitant avoir accès au régime TIR doivent recevoir une auto-
risation et, pour ce faire, doivent remplir des conditions et des critères
minimaux, notamment:

• avoir une expérience ou, au moins, une aptitude à effectuer régu-
lièrement des transports internationaux (titulaire d’un permis de
transports internationaux, etc.);

• présenter une situation financière saine;

• savoir appliquer correctement la convention TIR;

• ne pas s’être rendu coupable d’infractions graves ou répétées à la
législation douanière ou fiscale;

• s’être engagé par écrit auprès d’une association à respecter les
formalités douanières, à s’acquitter des sommes dues, etc.

Dans tous les cas, le titulaire d’un carnet TIR est considéré comme
une «personne souhaitant bénéficier du régime TIR» et doit donc
disposer d’une autorisation. Dans la plupart des États membres et
des autres parties contractantes, cette autorisation est aussi obliga-
toire pour les personnes qui transportent des marchandises sous
couvert du régime TIR sans être elles-mêmes les titulaires du carnet.
La procédure d’autorisation dans chaque partie contractante impli-
que les autorités compétentes et les associations nationales, mais
les modalités précises sont du ressort de chaque pays. Les autorités
compétentes doivent transmettre à la commission de surveillance TIR
les informations concernant chaque personne autorisée ou dont l’auto-
risation a été retirée.
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Phase II de la révision

Le principal objectif de cette phase est de mettre en place un sys-
tème de garantie international stable et efficace et de renforcer l’har-
monisation des procédures administratives entre les parties contrac-
tantes. Les points suivants sont concernés:

• statut et fonctions des organisations internationales participant au
système TIR;

• définition de la «fin» et de l’«apurement» d’une opération TIR;

• bonnes pratiques en matière de fin, d’apurement et de recherche;

• autres formes de preuve de la fin d’une opération TIR;

• définition et responsabilités du titulaire du carnet TIR.

Phase III de la révision

Il est prévu que cette phase porte sur l’informatisation du régime TIR
et sur la révision du carnet TIR. Les travaux commenceront en 2001.
Toutefois, aucune décision définitive n’a encore été prise et le conte-
nu réel de cette phase pourrait changer à la lumière de nouvelles
exigences ou de nouveaux développements.

Mesures opérationnellesMesures opérationnellesMesures opérationnellesMesures opérationnellesMesures opérationnelles

Comme il a été indiqué ci-dessus, la réforme du transit entreprise en
Europe ne comprend pas seulement des modifications réglementai-
res et une informatisation, mais également un certain nombre de
mesures opérationnelles. Il convient de noter que ces mesures et
leurs objectifs s’appliquent non seulement au transit communautaire
et au transit commun, mais aussi au régime TIR. Dans ce dernier
cas, une mesure est spécifiquement prévue pour réduire le délai de
renvoi du volet du carnet TIR établissant la «fin» de l’opération et la
saisie immédiate des données dans le système Safetir.
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Pour en savoir plusPour en savoir plusPour en savoir plusPour en savoir plusPour en savoir plus

La liste figurant ci-dessous énumère quelques-uns des principaux
documents de référence.

A. Généralités concernant la réforme du transit
     communautaire et du transit commun

• Parlement européen

«Rapport sur le régime de transit communautaire» de la commission
d’enquête du Parlement européen sur le régime de transit commu-
nautaire (doc. PE 220.895 du 20 février 1997).

• Conseil

Résolution du Conseil du 23 novembre 1995 sur l’informatisation des
régimes de transit douanier (JO C 327 du 7.12.1995, p. 2).

Résolution du Conseil du 21 juin 1999 sur la réforme des régimes de
transit douanier (JO C 193 du 9.7.1999, p. 1).

• Commission mixte CE-AELE «transit commun»

Résolution de la commission mixte CE-AELE du 2 décembre 1999
sur la réforme du régime de transit commun (JO C 42 du 15.2.2000,
p. 4).



5353535353

• Cour des comptes

Rapport annuel (exercice 1994) (JO C 327 du 7.12.1995).

• Commission

Rapport annuel 1994 intitulé «Protection des intérêts financiers de la
Communauté — Lutte contre la fraude» [COM(95) 98].

Communication de la Commission du 29 mars 1995 intitulée «Fraude
dans la procédure de transit — Solutions prévues et perspectives
dégagées pour l’avenir» [COM(95) 108 final].

Communication du 3 avril 1996 intitulée «Action de la Commission
en matière de lutte contre la fraude dans le transit» [SEC(96) 290
final].

Communication de la Commission du 9 octobre 1996 intitulée «L’avenir
des régimes de transit: rapport intermédiaire» et rapport intermédiaire
sur le transit qui figure en annexe [COM(96) 477 final].

Compte rendu de la conférence Eurotransit des 6 et 7 février 1997
(document XXI/1070/97).

Communication de la Commission au Parlement européen et au
Conseil du 30 avril 1997 intitulée «Plan d’action pour le transit en
Europe — Une nouvelle politique douanière» [COM(97) 188 final et
JO C 176 du 10.6.1997, p. 3].

• Comité économique et social

Avis sur la communication de la Commission au Parlement européen
et au Conseil intitulée «Plan d’action pour le transit en Europe — Une
nouvelle politique douanière» (JO C 355 du 21.11.1997).
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B. Législation applicable au transit douanier

• Transit communautaire

Code des douanes communautaire: règlement (CEE) n° 2913/92 du
Conseil du 12 octobre 1992 (JO L 302 du 19.10.1992), modifié aux
fins de la réforme du transit par le règlement (CE) n° 955/1999 du
Parlement européen et du Conseil du 13 avril 1999 (JO L 119 du
7.5.1999).

Dispositions d’application du code: règlement (CEE) n° 2454/93 de
la Commission du 2 juillet 1993 (JO L 253 du 11.10.1993), modifié
aux fins de la réforme du transit par le règlement (CE) n° 502/1999
de la Commission du 12 février 1999 (NSTI — phase II) (JO L 65 du
12.3.1999) et le règlement (CE) n° 2787/2000 de la Commission du
15 décembre 2000 (réforme globale) (JO L 330 du 27.12.2000).

• Transit commun

Convention CE-AELE relative à un régime de transit commun du
20 mai 1987 (JO L 226 du 18.8.1987), modifiée par la décision n° 1/
1999 de la commission mixte CE-AELE «transit commun» du 12 fé-
vrier 1999 (NSTI) (JO L 65 du 12.3.1999), la décision n° 2/1999 de la
commission mixte CE-AELE «transit commun» du 30 mars 1999 (NSTI
et CCN-CSI) (JO L 119 du 7.5.1999) et la décision n° 1/2000 de la
commission mixte CE-AELE «transit commun» du 20 décembre 2000
(réforme globale) (JO L 9 du 12.1.2001).
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• Convention relative au document administratif unique

Convention CE-AELE sur la simplification des formalités dans les
échanges de marchandises (introduisant l’utilisation d’un document
administratif unique à cet effet) (JO L 134 du 22.5.1987), modifiée
aux fins du transit commun par la décision n° 1/2000 de la commis-
sion mixte CE-AELE «transit commun» du 20 décembre 2001 (JO
L 9 du 12.1.2001).

• Programme «Douane 2002»

Décision n° 210/97/CE du Parlement européen et du Conseil du
19 décembre 1996 portant adoption d’un programme d’action pour la
douane dans la Communauté («Douane 2002») (JO L 33 du 4.2.1997),
modifiée par la décision n° 105/2000/CE du Parlement européen et
du Conseil du 17 décembre 1999, modifiant la décision n° 210/97/CE
portant adoption d’un programme d’action pour la douane dans la
Communauté («Douane 2000») et abrogeant la décision 91/341/CEE
du Conseil (JO L 13 du 19.1.2000, p. 1).

• Convention TIR

Convention douanière relative au transport international de marchan-
dises sous le couvert de carnets TIR (convention TIR de 1975), ma-
nuel TIR, ECE/TRANS/TIR/5, publications des Nations unies.

Notification de dépôt à l’ONU C.N. 433 1999 Treaties-1 du 17 novem-
bre 1997 concernant la phase I de la révision de la convention TIR
et les mesures de mise en œuvre nationales prises par les parties
contractantes.
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